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DE  J.  CASSANTES, 


Député  du  Département  des  Pyrénées  - Orientales 


Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Citoyens  législateurs  , 

* * 

Je  n* entreprendrai  pas  de  difcuter  une  affaire  de  la  plus 
haute  importance  ^ar  de  belles  phrafes,  ni  fous  les  diffé- 
rens  rapports  dont  plufïeurs  orateurs  l’ont  envifagée  8c 
traitée  fuccelîivement  ; ils  pouvoient  remplir  cette  tâche 
mieux  que  moi,  qui.n  ai  pas  reçu  les  talens  qu’on  acquiert 
par  l’étude  de  la  philofophie  & des  fciences  : c’eft  donc 
Légijlation.  ( N®.  275 . ) A 


Sur  le  Jugement  de  Louis  Cap  et; 
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pat  les  principes  les  plus  fimples,  & par  une  raifon  na- 

, türel!e  » dl<aée  Par  honneur  & ma  confcienc®,  que 
je  vais  emreprendrs  d'énoncer  mon  opinion  fur  le  juge- 
ment  de  Louis  Capet. 

Invefti  de  la  confiance  de  mes  concitoyens  , qui  m’ont 
donné  des  pouvoirs  illimités , je  me  demande  d’abord 
fi,  comme  membie  «le  la  Convention  nationale,  je  puis 
contribuer  à juger  les  crimes  que  Louis  XVI  a commis 
contre^  ma  patrie  , ou  fi  c’eft  tout  autre  qui  doit  en 
connaître. 

Loifque  Tes  crimes  ont  paru  dans  le  grand  jour , la 
Nation  s’eft  levée  pour  accufer  Louis  Capet , ôc  le  traître 
s eft  rc (Terre  dans  fon  chateau , avec  fes  Gardes-Suiftes 
ôz  Tes  chevaliers  du  poignard  , croyant  par  cette  force 
pouvoir  remettre  la  Nation  dans  de  nouveaux  fers  ; 
niais 5 dans  la  mémorable  journée  du  io  août,  le  peuple, 
luttant  contre  cette  force  , la  renverfée , eft  refté  vain- 
queur fur  ces  fatellites  , & nous  avons  conquis  notre 
liberté.  Mais  le  traître  ne  cédoic  pas  encore  ; il  fe  -tenoit 
dans  le  fein  de  TAfiTemblée  légiflative,  pour  mieux  cacher 
fes  perfidies  & fe  maintenir  le  droit  qu’il  voyoit  bien  qu’il 
alloit  perdre  : le  peuple  auroit  bien  pu  alors  l’immoler; 
mais,  jaloux  de  fon  honneur,  il  voulut  le  faire  juger  & 
punir  par  les  lois,  ôc  fe  contenta  de  l’àecufer  des  crimes 
de  la  plus  haute  trahifon  ; & la  fufpenfion  de  fes  pou- 
voirs fut  décrétée. 

C’eft  alors  que  la  Conftitution  n’eut  plus,  pour  ainfi 
dire , aucun  effet , puifque  le  premier  fonctionnaire 
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public,  qui  devoir  la  maintenir,  avait  été  fufpendu  de 
fes  fondions;  c’eft  alors  que  l’Ademblée  législative, 
qui  n’exiftoit  qu’en  vertu  de  cette  conftittition , reconnut 
quelle  n etoit  plus  légale  pour  remplir  l’objet  de  fa 
million , de  a plus  forte  raifon  pour  prononcer  fur  le 
fort  de  ce  fonctionnaire  fufpendu  ; 5c  c’efl  audi  alors 
quelle  préfenta  ces  motifs  au  peuple  fouverain  , en 
l’invitant  de  former  une  Convention  , 5c  revêtant  les 
membres  qui  devroient  la  comoofer , de  pouvoirs  illimités* 

Le  peuple  fouverain  affemblé  r reconnut  la  néceflité,  de 
cette  Convention  ; chaque  département  i nommé  fes 
membres  , & leur  a donné  des  pouvoirs  illimités  : allez , 
leur  a-t-il  dit  ; le  danger  eft  imminent;  nous  ne  pouvons 
pas  être  tous  alfemblés  : agilfez  en  notre  nom  , 5c  fauvez 
la  patrie. 

Ferfonne  ne  peut  conteder  au  peuple  le  droit  de  fou- 
verainete  : il  pouvoit  donc,  comme  fou  eram , connoître 
& juger  les  crimes  dont  Louis  Capet  s’ed  rendu  cou- 
pable contre  lui  ; mais  comment  tranfmettre  à chaque 
individu  les  pièces  dont  il  auroit  eu  befoin  pour  pro- 
noncer fon  jugement  ? Et  encore  , qui  auroit  eu  le  pou- 
voir de  chercher  5c  réunir  ces  pièces , pour  les  repré- 
fenter  5c  remettre  a un  chacun  ? Il  falloir  donc  une 
autorité  pour  chercher,  vérifier,  confronter  5c  prononcer; 
5c  cetr.e  autorité  a été  donnée  tacitement  à la  Con- 
vention , comme  tous  les  autres  pouvoirs  ; car  le 
peuple  na  pas  dit  a fes  mandataires  : je  vous  donne  tout 
pouvoir  d agir  fur  tel  8c  tel  autre  objet  feulement , 5c  je 
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me  réferve  celai  de  prononcer  fur  le,  fort  de  Louis  le 
dernier;  mais , fans  en  expliquer  aucun,  il  leur  a donné 
fes  pouvoirs  d’agir,  êc  les  leur  a donnés  illimités. 

Si  ce  jugement  étoit  un  point  conftitutionnel , la  chofe 
feroit'  bien  différente;  car,  comme  une  conftîtution  eft 
un  contrat,  & que  pour  tout  contrat  il  faut  la  volonté 
& le  confentément  des  contraétans , le  peuple  lui-même 
n’a  pas  pu  déléguer  à fes  commettans  le  droit  d’exprimer 
définitivement  fa  volonté  fur  cette  conftitution  , fans  fon 
confentement  ; fans  quoi  les  individus  auraient  ceffé  d'être 
contraéhns  ; mais  ne  s’agilfant  que  du  jugement  d un 
individu  ci-devant  roi,  qui,  fous  ce  mafque,  a commis 
contre  fon  peuple  les  attentats  les  plus  énormes,  ce. peuple 
même  a bien  pu  déléguer  à fes  commettans  le  droit  d’y 
prononcer,  puifque  pour  cet  effet  un  contrat  n’eft  pas 
néceflaire , car  il  ne  faut  que  la  volonté  de  la  loi  ; ôc 
en  outre  , avons  nous  jamais  vu  , quand  il  a été 
quëftion  de  faire  juger  un  criminel , que  le  peuple  ait 
du  s’afTembler  pour  prononcer  ? Non  , fans  doute , puif- 
que nous  avons  nos  tribunaux.  Mais,  me  dira-t-on  , il 
n’y  en  a pas  d’exifhnt  pour  juger  les  crimes  d’un  homme 
qui  fut  roi  : auffi  voila  un  des  motifs  pour  lefquels  la 
Convention  a été  formée  ; car , fans  ce  motif , la  lé- 
giflature  dernière  fiégeroit  encore  ; & voilà  précifément 
le  corps  conftitué  qui  a le  droit  de  prononcer,  par  les 
pouvoirs'  illimités  qui  lui  ont  été  donnés  tacitement  par 
le  peuple. 


Devant  donc  porter  mon  jugement,  j’examine  d’abord 
Louis  Capet  , accufé  par  le  peuple  français  , comme 
un  parjure,  un  contre-révolutionnaire  , & comme  ayant 
attenté  à la  sûreté  extérieure  & intérieure  de  l’État; 
Ôc  je  vois  que  je  fuis  convaincu  qu’il  eft  coupable 
de  tous  ces  crimes  : eft-il  quelqu’un  qui  paille  en  juger 
autrement  ? Je  ne  rapporterai  pas  fes  attentats  • ils  font 
afïèz  notoires  ; ôc  je  vois  encore  que  fon  défenfeur  a 
cherché  à convrir  fes  délits  du  voile  de  l’inviolabilité  ; 
mais  quelle  abfurdité  attiïi  contraire  au  fens  commun  ? 
peut-on  foutenir  , dans  une  république,  qu’un  homme, 
parce  qu’il  eft  roi , peut  immpunément  commettre  tous 
ces  crimes?  Eft- il  de  la  moindre  raifon  qu’un  homme 
dans  aucun  contrat  , puifte  tranfmettre  à un  autre 
le  droit  de  régorger  ? Et  encore  pour  ce  fait , à la  bonne 
heure*  mais  peut-i  , dans  le  même  contrat,  confentir 
que  fes  concitoyens  puiflent  être  ravis  a la  vie  , par  la 
pure  volonté  d’un  defpote  qu’il  aura  bien  voulu  con- 
fentir de  placer  ? Eft-il  donc  dépositaire  lui-même  de 
la  vie  de  fes  femblables  ? C’eft  un  fait  de  la  plus  grande 
abfurciité.  Le  fil  des  jours  d’un  citoyen  ne  peut  être 
coupé  que  par  l’effet  de  la  loi  & la  volonté  de  l’Être 
fuprême  • & d’ailleurs  la  Conftitution  avoit  déclaré 
Louis  XYI  inviolable  relativement  a i’exercice  des  fonc- 
tions qui  lui  étoient  confiées  , mais  jamais  pour  fes 
crimes  perfonneîs  ; & d’ailleurs  encore , peut-il,  jamais 
vouloir  profiter  des  bienfaits  d’une  Conftitution  qu’id.  n’a 


Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  par  appel  nominal 
fur  la  queftion  de  favoir  fi  Louis  Caper  eft  coupable  , 
ou  non,  de  confpiration  contre  l’Etat  ; 8c  y en  cas  qu’il 
foit  déclare  coupable  , qu’on  mette  aux  voix  quelle  eft 
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jamais  reconnue  , fuppofé  qu’il  y en  eût  quelqu’un  en 
là  faveur? 


Je  n énoncerai  pas  ici  la  peine  qu’ont  méritée  fes 
crimes  : un  juge  ne  doit  manifefter  fon  opinion  qu’au 
moment  quil  prononce  fon  jugement,  fans  quoi  il  fe 
fufpeéh  Je  me  réfume  donc,  & je  conclus  que 
convention  nationale  doit  juger  irrévocablement 
Louis  .XVI,  dernier  roi  des  Français  , accufé  d’avoir 
attenté  à la  sûreté  extérieure  & intérieure  de  l’État,  8c 
d avoir  fait  couler  le  fang  de  nos  concitoyens-  8c  que 
1 inviolabilité , dont  il  a voulu  fe  parer  pour  voiler  tous 
crimes,  neft  qu’une  vraie  chimère,  & ne  peut  lui 
d’aucune  utilité. 


